
Un salarié en congé maladie peut-il être sanctionné pour abus de
droit ?

Réponse courte

Oui sur le principe : exercer une activité incompatible avec l'incapacité déclarée est une faute, et un avertissement

ou un blâme peut être notifié pendant l'arrêt.

Le licenciement, lui, est verrouillé. Averti de l'incapacité ou en possession du certificat, l'employeur n'est pas autorisé,

même pour motif grave, à notifier la résiliation du contrat ni la convocation à l'entretien préalable, pendant vingt-six

semaines au plus (art. L.121-6, paragraphe 3). La rupture prononcée malgré cette interdiction est abusive.

Le paragraphe (4) réserve deux hypothèses seulement : l'incapacité résultant d'un crime ou d'un délit auquel le

salarié a volontairement participé, et l'avertissement ou le certificat produits après réception de la lettre de

licenciement ou de convocation. La protection tombe également si le certificat n'est pas présenté avant l'expiration du

troisième jour d'absence.

Définition

L'abus de droit en matière de congé maladie désigne l'utilisation détournée de la protection légale par un salarié

qui, tout en se déclarant incapable de travailler, exerce une activité incompatible avec son état de santé — travail

rémunéré pour un tiers, activité concurrente, loisirs manifestement inconciliables avec l'incapacité alléguée.

La période de protection est la fenêtre de vingt-six semaines maximum, courant du jour de la survenance de

l'incapacité, pendant laquelle aucune résiliation ni convocation ne peut être notifiée. À son expiration, l'employeur

retrouve le droit de résilier le contrat (art. L.121-6, paragraphe 5).

Questions fréquentes

Comment prouver l'abus de congé maladie au Luxembourg ?

L'employeur peut recourir à un constat d'huissier, des témoignages ou des publications sur les réseaux sociaux, dans le respect du
RGPD. La charge de la preuve lui incombe et les moyens utilisés doivent être licites.

La protection de 26 semaines protège-t-elle de toute sanction au Luxembourg ?

Non, la protection n'est pas absolue. L'article L.121-6 protège le salarié malade contre le licenciement ordinaire, mais la faute grave
avérée, notamment l'abus de droit, peut justifier un licenciement même pendant cette période.

Quel délai pour sanctionner un abus de congé maladie ?

L'employeur doit agir dans un délai d'un mois après la connaissance des faits pour invoquer la faute grave (art. L.124-10, §6). Au-delà,
seule une sanction moindre ou un licenciement avec préavis reste envisageable.

Un salarié en arrêt maladie peut-il être licencié pour abus au Luxembourg ?

Oui, un salarié en congé maladie peut être licencié pour faute grave s'il exerce des activités incompatibles avec son incapacité déclarée
(travail rémunéré, activité concurrente). La protection de 26 semaines (art. L.121-6) cède devant l'abus de droit caractérisé.
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Conditions d’exercice

L'abus se prouve pendant l'arrêt ; il ne se sanctionne par une rupture qu'après.

Condition Détail

Sanctions notifiables

pendant l'arrêt

Avertissement, blâme : l'interdiction ne vise que la résiliation et la convocation à l'entretien

préalable

Licenciement pendant

la protection
Interdit, même pour motif grave (L.121-6, §3) ; la rupture serait abusive

Exceptions légales

Incapacité conséquence d'un crime ou délit auquel le salarié a participé volontairement ;

avertissement ou certificat produits après la lettre de licenciement ou de convocation (

L.121-6, §4)

Certificat tardif
La protection cesse si le certificat n'est pas présenté avant l'expiration du troisième jour

d'absence

Hospitalisation urgente Le certificat produit dans les huit jours rend nulle la lettre déjà notifiée

Preuve de l'abus
À la charge de l'employeur : constat d'huissier, témoignages écrits, publications publiques

(dans le respect du RGPD)

Délai d'invocation
Un mois à compter de la connaissance des faits, sauf poursuites pénales engagées dans

le mois (L.124-10, §6)

Modalités pratiques

Un constat d'huissier reste souvent le mode de preuve le plus robuste, à condition de respecter la vie privée du

salarié concerné.
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Étape Détail

Constatation Recueillir des preuves licites de l'activité incompatible, datées

Contrôle médical
Demander un contrôle à la Caisse nationale de santé plutôt que d'organiser

une surveillance privée

Sanction intermédiaire Avertissement ou blâme motivé, notifiable pendant l'arrêt

Calendrier de la rupture
Aucune notification de licenciement ni de convocation avant la fin de la période

de protection

Conservation du droit d'invoquer

les faits

Poursuites pénales engagées dans le mois lorsque l'abus paraît constitutif

d'une infraction

Motivation Détailler précisément les faits constitutifs de l'abus dans la lettre

Respect du RGPD S'assurer que chaque moyen de preuve respecte la protection des données

Pratiques et recommandations

La manière dont l'information parvient au service RH conditionne toute la suite. Un collègue qui rapporte avoir vu le

salarié travailler ailleurs doit être entendu et son témoignage consigné par écrit, daté, sans diffusion dans l'équipe :

un ouï-dire seul ne justifie aucune action.

Face à des publications sur les réseaux sociaux montrant une activité manifestement incompatible, faites établir un

constat d'huissier daté sur les seuls contenus publics. Accéder à un compte privé par un faux profil rendrait la preuve

illicite et fragiliserait tout le dossier. Lorsque l'activité constatée reste ambiguë — loisir léger, simple présence à un

événement —, le contrôle de la Caisse nationale de santé tranche mieux qu'une appréciation interne.

L'erreur la plus coûteuse consiste à notifier la rupture à chaud. Tant que la protection court, la lettre serait abusive

quelle que soit la gravité de l'abus : le dossier se constitue pendant l'arrêt et la décision se prend à son terme.

Lorsque les faits paraissent constitutifs d'une infraction, des poursuites pénales engagées dans le mois préservent la

possibilité de les invoquer ensuite.

En cas de saisine du tribunal du travail, le dossier devra démontrer que chaque preuve a été obtenue dans le respect

des droits du salarié et du RGPD : un seul élément recueilli de façon déloyale fragilise l'ensemble de la procédure.

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/14-0010/un-salarie-peut-il-contester-une-sanction-disciplinaire-devant-le-tribunal-du-travail/
/corpus/rh/14-0306/quels-sont-les-droits-du-salarie-lors-d-une-procedure-disciplinaire/


Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-6,

paragraphe (3)

Interdiction de notifier la résiliation ou la convocation, même pour motif grave, pendant vingt-

six semaines ; caractère abusif de la rupture

Art. L.121-6,

paragraphe (4)
Cas dans lesquels la protection ne s'applique pas

Art. L.121-6,

paragraphe (5)
Faculté de résilier après l'expiration de la période de protection

Art. L.124-10,

paragraphe (6)
Délai d'un mois pour invoquer un motif grave, sauf poursuites pénales

Art. L.124-2 Entretien préalable (entreprises ? 150 salariés)

Art. L.261-1 Protection des données personnelles des salariés

La protection ne récompense pas l'abus, elle en diffère la sanction. L'employeur documente les faits pendant l'arrêt, notifie le cas

échéant une sanction intermédiaire, et attend la fin de la période protégée pour rompre.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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